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Lucerne, le 19 janvier 2017 

 

«Il faut enfin fixer des standards minimaux pour les 
engagements IKAPOL» 
 
FSFP – La semaine dernière, 300 policières et policiers se sont rendus à Genève. Ils étaient 
appelés à soutenir leurs collègues genevois à l'occasion de la visite du président chinois 
et des négociations sur Chypre. «Les conditions de vie qu'ils ont connues à cette occasion 
ont été tout simplement inacceptables», affirme Johanna Bundi Ryser, présidente de la 
Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police FSFP, qui demande également: «Il faut 
enfin que des standards minimaux unifiés soient définis pour ces engagements, en ce qui 
concerne le logement, la nourriture et les temps de repos indispensables, comme c'est le 
cas en Allemagne et en France!» 
 
Pour des événements importants prévisibles, les corps de police demandent aux autres cantons 
de leur apporter le soutien de policières et de policiers supplémentaires. C'était le cas la semaine 
dernière à Genève, où 300 fonctionnaires de police additionnels ont été appelés en renfort pour 
la visite d'État du président chinois et les négociations sur Chypre. Ils ont été logés dans des 
abris de protection civile dépourvus de chauffage et d'eau chaude, et sans aucune protection de 
leur sphère privée. En outre, une centaine d'entre eux environ ont été victimes d'une intoxication 
alimentaire. 
 
Les engagements intercantonaux de ce type sont régis par l'accord IKAPOL, qui en règle les 
compétences, l'organisation et l'indemnisation. Il y manque toutefois des standards minimaux 
relatifs aux conditions d'hébergement et autres aspects sociaux. «Nous avons demandé en 2010 
déjà que ces points importants soient traités», déclare la présidente Johanna Bundi Ryser, qui 
insiste: «Cet incident de Genève devrait maintenant susciter la réflexion des commandants de 
police.» 
 
En 2008, après le Championnat d'Europe de football, un groupe de travail de la FSFP a établi 
une liste concrète des exigences minimales applicables à ces engagements. Les policières et 
policiers y demandaient que la distance maximale aux sites d'engagement ne dépasse pas 30 
minutes environ, que le logement en dortoirs dans des abris de protection civile souterrains soit 
évité au profit de chambres fermées avec des lits de qualité dotés de draps, oreillers et duvets. 
«Ces standards minimaux permettraient aux policières et policiers de se reposer correctement 
avant de reprendre leur service», explique Johanna Bundi Ryser, en ajoutant: «Ce n'est qu'ainsi 
que nous pourrons accomplir notre tâche principale et veiller à la sécurité.» 
 
Pour éviter que des incidents tels que celui de Genève ne se reproduisent, la FSFP abordera à 
nouveau cette question avec les commandants de police. «Ce que nos collègues d'Allemagne et 
de France ont obtenu doit être possible en Suisse également», affirme la présidente de la FSFP 



 

avec conviction. Dans ces deux pays, les organes directeurs de la police ont introduit les 
standards minimaux correspondants, en accord avec les syndicats concernés. 
 
 
Pour de plus amples informations: 

 En allemand: Johanna Bundi Ryser, présidente de la FSFP, tél. 079 609 50 90 
 En français et italien: Max Hofmann, secrétaire général de la FSFP, tél. 076 381 44 64 


